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 n° 288 819 du 11 mai 2023 

dans l’affaire x / V 

 

 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CAMERLYNCK 

Cartonstraat 14 

8900 IEPER 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 août 2022 par x, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 juillet 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 août 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me H. 

CAMERLYNCK, avocat, et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique zaza, de religion 

musulmane, sympathisant/membre d’aucun parti politique et/ou association/organisation et originaire de 

Bingöl (Province de Bingöl). 
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À l’appui de votre demande de protection internationale (DPI), vous invoquez les éléments suivants : 

De votre naissance jusqu’à votre fuite du pays, vous viviez dans le village de Buyuktekoron lié à la ville 

de Bingöl et vous y étiez étudiant de première année en finances à l’Université de Bingöl. 

 

Durant son service militaire, dans les années 2000, votre père a été arrêté en raison de la mort de 

soldats. Il a été accusé d’être le responsable de ces décès, détenu quelques mois et relâché après 

qu’on ait prouvé son innocence. 

 

Par la suite, il est venu s’installer en Belgique et vous avez continué à vivre dans la région de Bingöl 

avec votre mère et votre sœur. Votre père, qui a introduit une demande de protection internationale en 

Belgique et qui a obtenu la nationalité belge, n’est revenu en Turquie qu’à quelques reprises depuis son 

départ. 

 

Vous avez subi des moqueries de la part de vos amis dans un car en passant devant le monument érigé 

en mémoire des victimes de l’incident survenu lors du service militaire de votre père. 

 

Craignant de devoir faire votre service militaire et souffrant de l’absence de votre père, vous avez 

décidé de le rejoindre en Belgique. 

 

Vous avez donc quitté illégalement la Turquie, le 07 avril 2019, en camion, pour arriver en Belgique, 

trois jours plus tard et vous avez introduit votre DPI le jour même auprès de l’Office des étrangers. 

 

En cas de retour dans votre pays d’origine (Turquie), vous craignez de devoir aller faire votre service 

militaire, de subir la même chose que votre père durant ce dernier, à savoir d’y être torturé injustement. 

 

A l’appui de votre DPI, vous avez déposé les documents suivants : une copie de votre carte d’identité, 

une autorisation de consultation du dossier d’asile de votre père et un extrait de votre compte E-Devlet. 

 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et 

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le 

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous 

encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 

étrangers (loi du 15 décembre 1980). 

 

Ainsi, vous avez déclaré avoir pour seule et unique crainte en cas de retour en Turquie de devoir faire 

votre service militaire, d’y subir le même sort que votre père, à savoir d’être torturé injustement (voir 

NEP du 16/05/22 p.4). 

 

Or relevons de prime abord que vous avez déclaré ne pas être membre (et encore moins sympathisant) 

d’un parti politique et/ou d’une organisation quelconque et, par ailleurs, que vous avez déclaré ne pas 

avoir une famille qui défend la politique (voir NEP du 16/05/22 p.9). A noter également que vous avez 

déclaré n’avoir jamais eu d’activité politique dans votre vie, que vous n’avez jamais été arrêté, 

emprisonné ou condamné en Turquie (idem p.9, 10 et 11). De surcroît, vous n’avez jamais rencontré 

personnellement des problèmes majeurs en Turquie et aucun membre de votre famille non plus (idem 

p.4 et 10). En effet, si vous déclarez que votre père a été détenu pendant quelques mois au cours des 

années 2000 lors de son service militaire car il était suspecté d’être responsable de la mort de militaires, 

relevons qu’il a été innocenté et libéré par la suite (idem., p. 10). Quant aux moqueries dont vous dites 

avoir été la victime de la part de certains de vos amis lors d’un voyage en car, il s’agit là de l’unique 

problème que vous mentionnez en lien avec la situation de votre père et il ne peut dès lors pas 
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s’apparenter, de par sa gravité ou sa systématicité, à une persécution au sens de l’article 1er, section A, 

§2 de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b) de la loi du 

15 décembre 1980 (idem., p. 4 et 11-12). Par conséquent, il ne nous est pas permis de considérer que 

votre refus d’effectuer vos obligations militaires puisse s'apparenter à une forme d'objection de 

conscience mue par des convictions politiques (ou un historique familiale politique) ni que les autorités 

turques pourraient vous imputer de telles convictions. 

 

Ceci étant relevé, vous avez déclaré que vous devez être convoqué pour votre service militaire, car 

après avoir arrêté vos études et après un certain temps, le système indique automatiquement aux 

autorités militaires que l’on n’est plus étudiant et que l’état envoie une convocation au service militaire 

(idem p.13). Cependant, relevons que vous avez quitté le pays en 2019 et que vous avez déclaré que 

vous étiez cette année-là étudiant en première année à l’université de Bingöl (idem p.5 et 6). Par 

ailleurs, vous indiquez que vous n'avez pas encore été convoqué pour effectuer votre service militaire 

(idem, p. 13). 

 

Mais encore, vous avez envoyé, après votre EP, un extrait de votre compte E-Devlet (consulté le 

30/05/22) relatif à votre situation militaire et il en ressort que vous bénéficiez d’un sursis courant 

jusqu’au 31 décembre 2027 (voir farde documents – n°2). La crainte que vous invoquez à propos de 

votre service militaire est donc à considérer comme non fondée et non actuelle et, de surcroît, le 

Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels de votre sursis courant jusqu’en décembre 

2027, étant donné que vous avez arrêté vos études universitaires en 2019 et qu’il ressort des 

informations objectives à notre disposition que les étudiants bénéficient d’un sursis d’un an renouvelable 

chaque année (voir farde informations des pays – COI Focus – Turquie « le service militaire » màj 

15/04/22, p. 6). 

 

Au vu de ce qui précède, votre situation militaire réelle et actuelle n’est en rien attestée, que ce soit par 

des preuves documentaires ou par vos déclarations. Vous ne démontrez pas que vous seriez, à l’heure 

actuelle, en situation d’obligations militaires, ni n’établissez que vous seriez, actuellement, en état 

d’insoumission, ce que vous ne déclarez d'ailleurs pas (voir NEP du 16/05/22 p. 13). En conséquence, il 

ne peut être fait droit aux craintes par vous alléguées à ce titre et le Commissariat général estime, pour 

cette raison, qu’il n’y a pas lieu d’analyser plus avant les motifs qui sous-tendraient votre refus de faire 

votre service militaire et les conséquences qui en découleraient. 

 

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une 

analyse approfondie des informations concernant la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie 

(voir le COI Focus – Turquie – Situation sécuritaire du 27 octobre 2021, disponible sur le site Internet du 

CGRA https://www.cgra.be/ 

sites/default/files/rapporten/coi_focus_turquie._situation_securitaire_20211027.pdf ou 

https://www.cgra.be/fr ) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans certaines parties 

du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat, 

émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis janvier 2017. 

 

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont 

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui 

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles 

collatérales sont à déplorer. Sur la base des informations susmentionnées, il apparaît cependant que les 

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que, sur la période couverte par la 

mise à jour, la majorité des victimes civiles à déplorer étaient des employés de l’Etat turc. De plus, le 

nombre de victimes – tant civiles que combattantes – résultant des affrontements entre le PKK et les 

forces armées turques a fortement diminué à partir de 2017. Sur les quelque 520 victimes civiles 

comptabilisées en Turquie entre la reprise du conflit en juillet 2015 et le 28 février 2021, 37 sont 

tombées depuis le 1er janvier 2020. Neuf victimes civiles sont à déplorer entre le 20 septembre 2020 et 

le 28 février 2021. On attribue cette diminution au déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de 

« généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à partir du printemps 2016. On note, 

par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période 

couverte par la mise à jour des informations sur la situation sécuritaire. Des localités rurales de 

quelques provinces de l’Est et surtout du Sud-Est de la Turquie sont occasionnellement placées par les 

autorités en régime de zone de sécurité temporaire dans le cadre d’opérations contre le PKK. Enfin, il 

apparaît que les autorités turques mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des 

habitations détruites à la suite des affrontements. Quant à l’opération « bouclier du printemps » lancée 

par l’armée turque dans le Nord de la Syrie le 20 février 2020, aucune des sources consultées ne fait 

https://www.cgra.be/
https://www.cgra.be/
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_turquie._situation_securitaire_20211027.pdf
https://www.cgra.be/fr
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état de répercussions significatives sur la situation sécuritaire en Turquie. Des combats « de basse 

intensité » entre l’armée turque et l’YPG ont encore été signalés dans le nord de la Syrie à la fin de 

l’année 2020, sans retombées sur la situation sécuritaire en Turquie. 

 

Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse constante et 

significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales, révélatrice de l’intention des parties 

d’utiliser des méthodes qui épargnent les civils, le nombre très limité géographiquement et 

temporellement de couvre-feux (décrétés durant le déroulement des opérations armées contre le PKK), 

et le déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu 

l’absence de tout attentat terroriste par toute autre organisation en dehors de la zone du sud et du sud-

est de la Turquie depuis 2016, le Commissariat général estime qu’il n’existe pas à l’heure actuelle en 

Turquie, dans le sud-est ou ailleurs, de situation générale de violence indiscriminée et, par conséquent, 

de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. On ne peut donc 

pas conclure que, du seul fait de la présence de la partie requérante en Turquie, elle courrait un risque 

réel d’être exposée à une menace grave contre sa vie ou contre sa personne en raison d’une violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette disposition. 

 

Quant aux documents que vous avez déposés, ils ne sont pas en mesure de renverser le sens de la 

présente décision. 

 

En effet, la copie de votre carte d’identité se contente d’apporter un début de preuve quant à votre 

identité et nationalité, lesquelles ne sont nullement remis en cause dans la présente analyse (voir farde 

documents – n°1). 

 

L’autorisation de consultation de l’historique du dossier de votre père ne peut suffire au Commissariat 

général à divulguer des informations relatives à sa demande (voir farde documents – n° 3). En effet, il 

ne s’agit que d’une courte lettre manuscrite qui ne permet pas de vérifier l’identité de son auteur, aucun 

document d’identité n’étant joint à ce courrier. Relevons en outre que vous ne remettez pas de 

composition de famille permettant d’attester du lien familial qui vous relierait à l’auteur de ce document. 

Enfin, le Commissariat général estime que quelle qu’ait été l’issue de la demande de protection 

internationale de la personne que vous présentez comme étant votre père, celle-ci ne saurait renverser 

le sens de la présente décision, au vu des éléments propres que vous apportez à l’appui de votre 

demande de protection internationale. 

 

Quant à l’extrait de votre compte E-Devlet, outre ce qui a été relevé supra, il n’est pas en mesure 

d’accorder foi en vos déclarations et encore moins à établir une crainte de persécution au sens de la 

convention de Genève de 1951 (voir farde documents – n°2). 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. La requête et les éléments nouveaux 

 

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des 

faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 

 

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la partie 

requérante ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre éminemment 

subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision contestée. 

 

2.5. Par le biais d’une note complémentaire du 25 avril 2023, reçue le lendemain, la partie défenderesse 

dépose des éléments nouveaux au dossier de la procédure.  
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3. L’observation liminaire 

 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 

de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces 

dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 

pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste 

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 

demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont 

pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil que le 

requérant nourrirait une crainte fondée de persécutions en raison de son refus d’exécuter son service 

militaire.  

 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de 

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.  

 

4.4.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 

a procédé à une instruction appropriée de la présente demande de protection internationale et à une 

analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles ont été 

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base 

de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure, sans devoir instruire plus avant 

l’objection de conscience dont le requérant se prévaut, qu’il ne fait état d’aucune crainte fondée de 

persécutions en cas de retour en Turquie. 

 

4.4.2. Le Conseil constate tout d’abord que la crainte du requérant est dénuée de tout caractère actuel. 

Il ressort en effet des éléments déposés au dossier administratif par le requérant que celui-ci est, selon 

les autorités turques elles-mêmes, en ordre de service militaire jusqu’à la date du 31 décembre 2027.  

 

4.4.3. Quant à la qualification d’objecteur de conscience qu’il s’agit, à en suivre la requête, d’appliquer 

au requérant, le Conseil est d’avis qu’elle ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce. La partie requérante, 

à l’appui de sa conclusion sur ce point, invoque, d’une part, la circonstance que « [l]e requérant déclare 

ne pas vouloir effectuer son service militaire » et, d’autre part, se réfère aux exemples d’autres 

personnes d’origine zaza (l’ethnie du requérant) qui seraient objecteurs de conscience.  

 

4.4.3.1. Quant à l’élément ayant trait à la volonté du requérant de ne pas effectuer son service militaire, 

le Conseil rappelle que cette circonstance ne peut suffire à conclure à l’objection de conscience : cette 

volonté doit encore découler de convictions profondes, fondées sur des motifs religieux, moraux, 

éthiques, humanitaires ou des motifs analogues. Or, en l’espèce, le Conseil constate que l’objection du 

requérant à effectuer son service militaire ne repose pas sur de tels principes, et qu’il cherche à 

échapper à ses obligations militaires sur la base d’une crainte tout à fait hypothétique. À cet égard, la 
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circonstance que les problèmes du père du requérant soient tenus pour établis et à supposer même 

qu’il ait été reconnu réfugié en Belgique, ces éléments ne permettent nullement de conclure à la réalité 

de la crainte du requérant lui-même. 

 

4.4.3.2. En ce que la partie requérante invoque l’exemple d’autres personnes d’origine zaza qui seraient 

objecteurs de conscience, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une 

base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 

personnellement une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou 

qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard 

des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. 

 

4.4.4. À titre surabondant, le Conseil constate encore qu’il ressort des informations produites par la 

partie défenderesse que les autorités turques permettent aux personnes concernées par l’obligation de 

service militaire de bénéficier d’une formation militaire raccourcie contre le paiement d’une somme 

d’argent. Le Conseil n’aperçoit au dossier de la procédure aucun élément qui permettrait de penser que 

le requérant ne serait pas capable de s’acquitter d’un tel paiement pour échapper au service militaire.  

 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant au fond de la demande. Le Conseil 

rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux 

de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un 

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine […], il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ».  

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des 

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Contrairement à ce 

qu’affirme la requête, il ne ressort nullement des informations fournies par la partie défenderesse que la 

situation sécuritaire en Turquie s’apparenterait à une « situation exceptionnelle de violence aveugle ». 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
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examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres 

conclusions quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 

 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

7. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


